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Introduction
Le collectif de l'Union est né en mai 2005, à l'initiative du comité de quartier de l'Alma, de
la rencontre des animateurs du collectif de défense du canal de Roubaix des années 90 et
des anciens salariés du Peignage de la Tossée, de la brasserie Terken, de la filature Saint
Liévin dont les entreprises cessaient leur activité à cette période. Au cœur de quartiers
populaires, en quoi et comment les projets d'investissements lourds annoncés sur l'Union
pouvaient-ils être l'avenir des habitants et des anciens salariés de nos villes? C'est à partir
de cette question que l'action du collectif de l'Union s'est construite. Elle voulait créer  les
conditions d'une parole autonome et collective des habitants et des anciens salariés pour
être des interlocuteurs pertinents des institutions et «s'enrichir» du projet d'aménagement. 

Dès 2005 revenant d'un voyage d'étude organisé à Emscher Park (reconversion de la
Rhur), le Collectif de l'Union dans sa première charte, situe l'enjeu de la participation dans
un  changement  d'ordre  culturel:  transformer  notre  culture  industrielle  de  planification
urbaine  pour autoriser des formes nouvelles de fabrication de la ville avec les habitants.

Trois conditions nous semblaient être requises:
1. rendre contraignant, en amont des décisions d'implantation d'un projet, le passage par
un dispositif de participation et de négociation visant à mettre en commun et à élever le
niveau de contribution à un développement soutenable réellement ancré dans le territoire ;
2. rendre évolutif le schéma directeur pour qu'il puisse faire l'objet de révisions dans le
cadre d'un processus renouvelé de négociation prenant en compte l'évolution du contexte
politique, économique, écologique.
3. considérer la gestion transitoire du site de l'Union comme stratégique en aménageant
sommairement, tout de suite, la totalité de la zone pour créer un paysage qui change le
regard, favorise des appropiations immédiates, génére des flux, des activités culturelles,
sportives...
La  non  clarification  de  ces  trois  points,  nous  a  souvent  semblé  être  source
d'incompréhensions  et  de  blocages  dans  la  construction  d'un  dialogue  et  d'une
mobilisation pour l'Union. 
De  ce  fait,  l'action  du  Collectif  de  l'Union  est  souvent  apparue  isolée,  aux  yeux  des
habitants et des partenaires, sans réelles prises sur le projet d'aménagement. De la même
manière le dispositif de concertation mise en place par l'aménageur est lui aussi apparu
marginal et sans poids sur les décisions.

Avec ses moyens propres, le collectif a à son actif d'avoir suscité des mobilisations sur
plusieurs projets stratégiques portés par des associations tels que la mémoire du textile,
l'alimentation et l'agriculture urbaine,l'école, l'habitat écologique partagé ou l'habitat léger
contre les bidonvilles. Ces différents projets ont peu rencontré à ce jour, les attentes des
institutions.  Même si  des dialogues commencent  à  se nouer,  ces projets  et  n'ont  pas
réussi à être intégrés dans le schéma directeur de l'Union. 

Le présent rapport retrace sommairement la diversité des actions menées sur 3 ans (mi
2012-mi 2015) dans le collectif de l'Union. Ce collectif a tenté de s'affranchir d'un rôle de
représentation des habitants pour préserver un espace de rencontres ouvert, non partisan,
permettant l'expression d'une diversité de paroles. Il a voulu être un espace de montée en
qualification des citoyens, regroupés ou non en associations, face au projet institutionnel.
La  convention  a  permis  de  consolider  l'aide  technique  de  l'Université  Populaire  et
Citoyenne,  essentiellement  par  le  financement  d'un  poste  de  permament  affecté  au
collectif. 
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1. La participation :

1.1  28 ateliers publics et une lettre ouverte aux élus (juin 2013).
Les ateliers publics du Collectif de l'Union chaque premier lundi du mois  sont réalisés à
l’Atelier Electrique puis à partir de fin 2012 à la Maison de l’Union. Une invitation publique
est diffusée en amont et dans la presse locale. L'atelier est ouvert à tous. Chaque atelier
réunit entre vingt et quarante participants et s'organise de la manière suivante : 
-« Quoi de neuf à l’Union ? » : au choix, une série de thèmes sont abordés en fonction de
l'intérêt  des participants et  à  partir  d'une liste  de sujets  d'actualité  :  les chantiers,  les
réunions  dans  lesquelles  nous  avons  été  impliquées,  les  rencontres  du  club  des
partenaires,   les  actions  associatives,  l’actualité  locale  ou  toute  autre  information
susceptible d'intéresser le collectif.
- Travail en ateliers (sous groupe de 4 ou 5 participants) sur une ou plusieurs thématiques
choisies en fonction de l'intérêt des participants à l'issue de la « foire aux questions ». 
- Présentation d'une association ou d'un quartier, par des acteurs invités.

L'animation des Ateliers Publics de l'Union s'est appuyée sur les informations recueillies
auprès de l'aménageur quant à l'évolution des différents programmes d'aménagement de
l'Union, du suivi des différents dispositifs et échéances posées par l'aménageur et Lmcu
(point info, club des partenaires, assises de l'Union). L'atelier public a permis d'outiller
chacun des participants et des associations pour participer de manière plus qualitative à
ces instances et les rendre les plus utiles possible.

Ils ont été le lieu de construction collective d'interpellations des élus métropolitains sur la
gouvernance du projet avec trois initiatives en 2012 et 2013 :
-  Suite à l'absence de réponses aux conclusions du forum ouvert « changeons d'ère à
l'Union », l'atelier public du 3 décembre 2012 s'est tenu sous la forme d'un rassemblement
« Les allumoirs de l'Union» avec un lâcher de lanternes volantes devant la Maison de
l’Union appelant à « éclairer la lanterne de nos élus pour qu'ils nous engagent dans la
transition vers un développment soutenable ».
- Une contribution à l'enquête publique sur l'aménagement du site de La Lainière-Amédée,
proche de l'Union. Cette contribution a donné lieu à une analyse du projet d'aménagement
d'un parc d'activité du XXI ème siècle basé sur l'économique pour développer l'emploi, le
social  en bénéficiant aux habitants et  l'innovation par le développement durable. Nous
avons  proposé  d'articuler  ce  projet  avec  celui  de  l'Union,  d'y  insérer  les  projets  de
transition  écologique  que  nous  portions  sur  ce  territoire,  d'y  proposer  une  nouvelle
gouvernance sur la base de notre expérience à l'Union. Cette contribution a été finalisée le
14 mars 2013.
- Une lettre ouverte aux  élus métropolitains a été écrite pour les interpeller sur la mise en
débat des projets du collectif, sur le mode de participation aux décisions et sur l'implication
des élus dans l'animation de la gouvernance du projet. En l'absence de débats organisés
avec  les  décideurs  politiques  et  économiques  de  l'Union,  le  Collectif  de  l'Union,  a
considéré qu'il n'avait ni la légitimité, ni les moyens de réunir ces décideurs et de mobiliser
les habitants.  Devant ce blocage, une lettre ouverte  « Changeons d'ère »  a donc été
envoyée aux élus de la métropole le 14 juin 2013 faisant suite à plusieurs rencontres
notamment avec le maire de Tourcoing, président de la Sem, le 18 février, et le directeur
de la Sem le 11 mars. Cette lettre ouverte demandait aux élus d'exprimer une volonté
d'intégrer  plus  fortement  une  démarche  culturelle  de  transition  écologique  prenant  en
compte des projets associatifs et coopératifs issus du territoire. Elle demandait l'annonce
de  gels  de  terrains  comme geste  concret  visant  à  reconstruire  la  confiance  avec  les
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associations et plus largement la population autour du projet de l'Union. Le Collectif n'a
pas reçu de réponse officielle à cette lettre ouverte, si ce n'est une réaction dans la presse
du directeur de la Sem et un vœu du conseil municipal de Roubaix du 28 juin 2013 sur
proposition du groupe d'opposition « ouvertement à gauche » pour que soit étudiées les
demandes du Collectif de l'Union. 
 
A l'initiative de la SEM, l'équipe technique Upc a été auditionnée lors du comité de pilotage
de l'Union le vendredi 7 février 2014 en présence de M. Vandierendonck vice président à
l'urbanisme de Lmcu, M.Pierre Dubois, le maire de Roubaix, M. Henri Gadaut le premier
adjoint  de Wattrelos, des techniciens des services urbanisme de Roubaix,Tourcoing et
LMCU  ainsi  que  M.Jean  Badaroux,  le  directeur  de  la  Sem  et  son  équipe.  Cette
présentation des propositions citoyennes élaborées au sein du Collectif de l'Union, à la
veille  des  municipales  n'a  fait  l'objet  d'aucun  débat  sur  la  gouvernance  de  l'Union  et
d'aucun engagement sur l'intégration des projets "cité régionale", "Cense La Tossée" ou
"'HEP Union" dans le schéma directeur.

Face à la faible intensité de la négociation entre le Collectif de l'Union et les décideurs
politiques, l'atelier public de juin 2014 à débattu de la construction d'un dialogue territorial
avec  les  entreprises  de  l'Union  visant  à  mobiliser  les  décideurs  économiques.
Préalablement  une invitation  a  été  adressée  à  toutes  les  entreprises  de  l'Union.  Une
entreprise "Pigment Studio" a participé à l'atelier citoyen. Le projet d'organisation d'un futur
forum "entreprises-associations" sur la base de la présentation et du partage par chaque
acteur  de  sa  contribution  à  un  développement  soutenable  a  été  mis  en  débat.  Cette
démarche est à croiser avec la constitution d'un futur "mouvement d'entreprises" par la
société Kipsta qui a ouvert ses portes en 2015. 

1.2 Le forum ouvert « changeons d'ère à l'Union », sept 2012
Le forum ouvert  « changeons d'ère à l'Union » a été le  point  culminant  en septembre
2012, de la mobilisation engagée par le collectif de l'Union depuis son origine. L'UPC a
mobilisé en amont différents réseaux associatifs, a tenté de négocier un partenariat fort
avec Lmcu et la Sem qui ne se sont pas associés à l'évènement, notamment par une
articulation  possible  avec  les  assises  de  l'Union.  La  Mres,  Colibris,  les  Maisons  des
Associations de Roubaix et  de Tourcoing,  les  centres sociaux puis  l'APES (Economie
Solidaire)  ont  chacun  été  mobilisés  pour  participer  à  ce  forum.  « Quelles  solidarités
construire à l’Union pour surmonter les crises écologiques et économiques ? » était  la
question choisie pour ce premier forum ouvert  le weekend des 15 et 16 septembre à
l'Imaginarium (Plaine image-Union). Avec l'appui technique de l'association « Colibris » la
méthode du « forum ouvert » a été expérimentée pour laisser plus de liberté à l'expression
des participants.

Ces  deux  jours  ont  rassemblé  plus  de  180  personnes  d’univers  très  diversifiés  (des
habitants,  des  associations  locales  et  métropolitaines,  à  caractère  environnemental,
social,  de l’économie sociale  et  solidaire,  d’éducation populaire et  des institutions).  La
moitié  des  participants  étaient  habitants  de  Roubaix-Tourcoing-Wattrelos.  La  mobilité,
l’alimentation urbaine, le travail social, la convivialité, la mémoire des gens du textile, une
maison de la paix, la place des Roms à l’Union, des coopératives d’économie solidaire,
sont autant de projets qui ont été proposés par les participants. Des ateliers ont permis de
définir  des propositions ou des plans d’actions qui  s'inscrivent dans une démarche de
« villes en transition ». Une restitution du Forum a été organisée lors de l'Atelier Public du
Collectif de l’Union du 1er octobre. Les actes du forum ont été publié début novembre.
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1.3 La recherche "Concertation instituée et mobilisation citoyenne à l'Union"
En 2012,l’UPC et le CERAPS ont poursuivi une évaluation qualitative et quantitative de la
participation citoyenne autour du projet urbain durable de l’Union. Une évaluation urbaine
à partir de l’indicateur INDI développé par Catherine Charlot Valdieu et Philippe Outrequin
du SUDEN et du cabinet d’étude la Calade a été réalisée. Cet indicateur de la qualité
écologique globale du projet d'aménagement a été enrichi sur le volet qualitatif par  des
apports sociaux et environnementaux formulés par les associations depuis 2005, à partir
des travaux d'enquête menés par Caroline Lejeune. La rédaction du rapport final a été
transmise au Ministère de l'Ecologie.

Une conférence-débat suivi d'un séminaire ont été réalisé les 15 et 16 novembre 2013 au
studio du Fresnoy à Tourcoing. La conférence-débat intitulée «écologie et démocratie    »
a été animée par Dominique Bourg (philosophe et vice-président de la fondation Hulot.
Son propos a souligné la nécessité face à l'urgence écologique de transformer nos modes
de vie pour construire une « sobriété heureuse ».  Cette conférence a réuni une centaine
de participants. 

Le lendemain, un atelier citoyen était organisé et a réuni une cinquantaine de participants
(mêlant acteurs associatifs et techniciens des villes et d' Lmcu) pour mettre en débat les
conclusions  de  l'étude  « concertation  instituée  et  mobilisation  citoyenne »  menée  par
l'UPC et le CERAPS (sc Po Lille). Cet atelier a été guidé par l'analyse de 5 mots clés
introduits par l'enjeu écologique soit du côté institutionnel,  soit du côté de la mobilisation
citoyenne  dans  le  projet  de  l'Union  :  « écoquartier» :  quelle  nouvelle  gouvernance ?;
« changer  d'ère  à  l'Union» :  quel  projet  culturel ?;  « moins  de  CO2  pour  plus  de
participation ?»;  « développement durable » : investissement ou fonctionnement ?, « ville
en transition »  : l'Union, quartier clos ou projet ouvert ?; Bruno Villalba et Caroline Lejeune
(Ceraps), Majdouline Sbaï (UPC) et Dominique Bourg ont complété cette présentation en
critiquant  le  projet  d'écoquartier  de  l'Union  au  regard  des  enjeux  de  transformation
culturelle  de  la  société.  En  conclusion,  les  bases  sur  lesquelles  se  développent
l'aménagement de l'Union semblent laisser peu d'espaces à l'expérimentation d'un autre
type de développement en capacité de réduire les inégalités sociales et écologiques. Un
cahier UPC retraçant l'ensemble des échanges a été publié.

1.4 Une enquête sociale dans les quartiers :
Suite au forum ouvert et son accueil pour le moins mitigé par les institutions, le collectif de
l'Union a tenté d'engager un travail plus en profondeur dans les quartiers environnants
l'Union  à  partir  d'une  enquête  sociale.  L'enquête  s’est  déroulée,  pendant  6  jours  en
novembre  2012,  sur  les  huit  quartiers  environnant  l’Union  (Alma-Gare,  Cul  de  Four,
Fresnoy Mackellerie, Blanc-Seau, Epidème, Gambetta, la Mousserie, les Villas)  en porte
à porte. En partenariat avec l'équipe de recherche UPC-CERAPS et les étudiants de l'ISL
(Institut Social de Lille), 8 équipes de 6 à 9 personnes ont été chargées de mener les
enquêtes dans chaque quartier. Les équipes d’enquêteurs ont bénéficié d’une formation
d’une  semaine  pour  les  informer  sur  l’histoire  territoriale  de  leur  terrain  d’enquête,
comprendre  les  enjeux  de  la  durabilité  urbaine.  2  jours  de  formation  ont  permis  aux
enquêteurs, accompagnés des services civiques et salariés de l’UPC, de se familiariser
aux  questions  et  de  comprendre  l’objectif  de  l’enquête.  L’enquête  a  porté  sur  les
représentations sociales des habitants sur leur quartier, et sur le projet d’écoquartier de
l’Union.  

Six cent habitants ont répondu à l'enquête, répartis sur les différents quartiers.   Après
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traitements  des  questionnaires,  en  janvier  -février  2013,  une  synthèse  globale  a  été
présentée par l'UPC lors de l'atelier public du mois de mars. Des synthèses par quartier
ont ensuite été finalisées (avril mai)  ainsi qu'une proposition de retour dans les quartiers
en deux temps : une réunion avec les partenaires dans chaque quartier pour discuter les
résultats des questionnaires et les associer à une action dans la rue en direction des
habitants. Les réunions avec les partenaires se sont tenues les 4 juillet à la mairie de
quartier du Blanc Seau à Tourcoing, le 5 juillet matin au centre social de la Mousserie à
Wattrelos et le 5 juillet après-midi au centre social Basse Masure à Roubaix. Un stand et
des panneaux explicatifs ont été confectionnés (en septembre). Le  retour dans la rue
avec le stand a été réalisé lors de trois journée : le 27 septembre, à la Mousserie, le 3
octobre rue de l'Alma et le 4 octobre, place de la Fosse aux Chênes de 10h à 16h. Les
habitants étaient sollicités pour donner leur point de vue sur la vie dans leur quartier et leur
appréhension de l'Union. Leurs points de vue ont été affichés sous forme de post-it sur les
panneaux en fonction  des  thématiques  abordés.  Une invitation  à  une  réunion  « café-
citoyen », la semaine suivante leur était remise. Deux réunions de type « café-citoyen »
ont  été  organisées le  8  octobre  au centre  social  de  la  Mousserie  et  le  10  octobre  à
l'association « Le Camion » à l'Alma à Roubaix. L'implication des partenaires dans cette
action a été faible, les « café-citoyens » peu mobilisateur à la Mousserie (3 participants) et
au Camion (8 participants). Malgré tout la visibilité dans les quartiers a été intéressante. 

1.5 Jardins rêvés, balades et carnaval
En janvier, a été recrutée une équipe de 6 jeunes des quartiers environnants dans le cadre
d'un service civique. Ils ont notamment participé à l'aménagement du jardin "changeons
d'ère à l'Union". Ce jardin de 800 m2 confié en gestion temporaire par la Sem, situé au
coeur de l'Union (site du triangle Cadeau) constitue une vitrine pour le Collectif de l'Union.
En 2013, un chantier participatif a été organisé pour établir le plan d'aménagement du
jardin et réaliser l'aménagement avec les membres de l'association la Cense de la Tossée,
du Collectif de l'Union et en partenariat avec l'association d'insertion Angle 349 à Roubaix.
Le  plan  du  jardin  veut  illustrer  la  nécessité  de  «changer  d'ère  à  l'Union»  avec  une
scénographie évoquant la crise climatique et le pic pétrolier et les projets de transition
écologique portée par le collectif.  La fabrication de  bacs potagers évoque l'agriculture
urbaine. L'aménagement d'une mare contribue à la bio diversité. La construction d'un mur
de terre crue suggére l'habitat écologique.  La plantation de plantes tinctoriales est un clin
d'oeil à la mémoire du textile. Malgré une météo défavorable, le jardin avec des apports de
terre végétale a été modelé et les bacs et clôture installés, les plantations (sous forme de
dons) repiquées. Il a été inauguré lors de la fête des jardins rêvés le 18 Mai 2013. Un
jeune a été recruté la 1er juin 2013 pour assurer l'animation et l'entretien du jardin. Des
ateliers participatifs, mobilisant des habitants et acteurs associatifs ont été organisés les
mercredi 18, samedi 21, mercredi 25  et samedi 28 juin 2013 ainsi que tous les mercredis
de  juillet.  Ils  ont  contribué  à  l'aménagement  de  la  mare  avec  l'aide  technique  de
l'association  Chico  Mendes,  la  construction  du  mur  en  torchis  avec  l'aide  technique
d'Aymeric  Boissay,  différents travaux de plantations et  d'entretien  sous la  direction de
Pierre de Sariac, président de la "Cense de la Tossée". 
La scénographie illustrant le pic pétrolier a aussi été avancée. Une seconde inauguration
du jardin a été organisée lors de l'atelier public du 7 juillet 2014. Le samedi 22 novembre
2014  l'animation  "plantons  le  verger  associatif  de  l'Union"  a  été  réalisée.  Chaque
association a planté un arbre sur la friche attenante au jardin "Changeons d'ère à l'Union".
Les associations  "Anciens salariés de la Tossée, Union des Gens du Textile, le Groupe
d'Action des Demandeurs d'Emplois, l'Université populaire et Citoyenne, la Cense de la
Tossée, la Maison du Jardin, Jardin de traverse, l'Association des Meneurs d'Attelages du
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Nord,  Arborescence,  le  refuge  LPA de  Roubaix,  HEP Union,  le  Collectif  Mémoire  de
l'Epidème,  les  centres  sociaux,  Basse  Masure  et  Boilly" ont  participé  à  l'action  pour
montrer symboliquement l'importance de "s'enraciner à l'Union".

En 2012, 8 balades de l'Union ont élaboré  (les week-end de juillet,  fin août et  début
septembre)  à  destination  des  habitants  pour  leur  faire  découvrir  l'Union,  ses  enjeux
sociaux et environnementaux et l'intégration possible de projets associatifs et coopératifs
portés  par  le  Collectif  de  l'Union.  Des  maquettes  de  chacun  des  trois  projets  (Cité
Régionale de l'Histoire des gens du textile, HEP UNION et Cense de la Tossée) ont été
fabriquées par le groupe de jeunes en services civique. Ces balades ont été animées avec
une approche historique et sociale du territoire de l’Union. Les 8 balades réalisées ont
réuni  200 personnes venues de toute la métropole.  En complément et  pour  annoncer
localement le forum ouvert, une présence sur les marchés a été réalisée début septembre.
Les jeunes en services civique ont aussi réalisé un ensemble de pastilles sonores sur les
acteurs associatif  de l'Union à destination des radios associatives de l'ensemble de la
région Nord Pas de Calais. En 2015, répondant à l'appel à projet de la SEM, 9 balades ont
été  organisées  de  manière  coordonnée  au  sein  du  Collectif  de  l'Union :  « Mémoires
urbaines – mémoires textiles » (UGT), samedi 25 avril, dimanche 3 mai, dimanche 28 juin,
« L'ascension du Mercure » (Upc), mercredi 15 avril, dimanche 10 mai, dimanche 14 juin
« Entre les murs, les brocolis » (Maison du jardin), mercredi 8 juillet, mercredi 25 août,
samedi 12 septembre. Ces balades ont rasemblé 150 participants au total.

A partir de juin 2013, tirant les conclusions du forum ouvert et du travail de mobilisation via
l'enquête sociale dans les quartiers, l'idée d'un carnaval citoyen ou d'une parade citoyenne
de  l'Union  a  émergé  pour  renouveler  les  formes  d'expression  et  de  mobilisation  des
habitants,  des parents,  associations,  enfants  des quartiers  environnants.  Un projet  de
« carnaval de l'Union » est élaboré avec un démarchage de partenaires, en premier lieu,
l'Education  nationale.  Une  plaquette  de  présentation  est  réalisé  à  cet  effet.  Des
intervenants artistiques sont mobilisés Théâtres (Détournoyment, Petit Théâtre Utile), art
plastique (Fréd Tourard, Le Camion), chant choral (Chantons sur com.). Une campagne de
recrutement de 10 jeunes en service civique est lancée sous forme d'un stand présent
dans les universités de Lille et Villeneuve d'Ascq et via les centres sociaux. Un comité de
pilotage est installé le 28 octobre. Un programme et un budget de 30 000€ sont établi. Le
programme comprend  l'organisation de groupes de paroles d'habitants dans les quartiers
sous  une  forme  artistique,  encadrés  par  des  professionnels.  Des  cortèges  déguisés
partant des écoles des quartiers convergaient vers l'Union. Chaque groupe présentait  son
expression et sa vision de l'écoquartier sur une scène au centre de l'Union. Un repas était
organisé. 

Dans  le  cadre  du  groupe  de  travail  SEM  «  Assises  de  l'Union »  la  proposition  de
substitution en 2014 des «Assises de l'Union» (reportée pour  cause d'élection)  par  le
carnaval a été discutée et validée lors de deux réunions les 13 novembre et 3 décembre
2013. Malgré cette décision favorable du groupe de travail, la SEM  annonce le 8 janvier
2014, qu'elle ne s'engage pas sur un carnaval en 2014 en substitution des assises de
l'Union. Compte tenu des délais rapprochés, il  est  décidé de reporter la réalisation du
carnaval  de  2014  à  2015  pour  trouver  en  amont,  les  financements  nécessaires  à
l'opération. En mai 2014, l'organisation d'un carnaval de l'Union est remise en débat lors
de l'atelier public. Un démarchage des écoles est à nouveau réalisé en mai avec l'objectif
de  mobiliser  au  moins  trois  écoles.  Une  visite  de  l'Union  est  proposée  aux  équipes
pédagogiques avant l'atelier public. Devant la difficulté à mobiliser les écoles et faute de
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financement,  le  projet  carnaval  est  abandonné  au  profit  de  l'organisation  d'un  forum
« associations-entreprises » discuté avec la Sem en 2015. Il est alors convenu qu'un tel
forum ne peut se faire qu'en articulation avec la création d'un mouvement d'entreprises de
l'Union en cours de construction avec à sa tête Kispta.

2. La mémoire

2.1 La cité régionale de l'histoire des gens du textile
En 2012, l'UPC a accompagné l'Union des Gens du Textile dans l'organisation de trois
« café-citoyen textile » . Le premier à Roubaix, à la Manufacture des Flandres, le vendredi
17 février a réuni plus de cent cinquante participants. Après une visite de la Manufacture,
musée du métier à tisser, le film « Affaires de grandes familles » a été projeté suivi d'un
débat  animé par  l'UPC avec Marc  Guépin  (sociologue)  et  Vincent  Di  Martino  (ancien
délégué syndical de la Lainière, auteur du roman « Le couloir de l'horloge »).Un autre
« café-citoyen textile » s'est tenu le vendredi 13 avril à 18h30 à la « Galerie » à Halluin. Le
film « Ouvriéres du monde » qui relate la lutte des ouvrière de « Levi's » a été projeté,
suivi d'un débat animé par l'UPC avec la réalisatrice Marie-France Collard. Une centaine
de personnes ont participé à ce débat. Un troisième «café-citoyen textile» a été organisé
dans  le  CETI  (Centre  Européen  des  Textiles  Innovants)  le  vendredi  30  novembre.
Accompagnés  par  l'UPC,  les  étudiants  de  l'ISL ont  présenté  un  travail  de  recueil  de
mémoire. Un film « Reprise de chaussettes » a présenté la fermeture de la « Bonneterie
des cinq voies » (groupe Phildar) en 2000 et les velléités des salariés de créer une scoop.
Des représentants de l'UGT ont présenté les différents projets envisagés dans une future
« Cité Régionale de l'Histoire des Gens du Textile ». Un débat a suivi avec la participation
de M. Marc Honoré, directeur du CETI. Une centaine de participants étaient présents lors
de ce dernier « café-citoyen-textile ». 

L'UPC a accompagné l'AASPT (Anciens salariés de la Tossée) dans la négociation avec la
Sem  VR et  la  Région  du  montage  financier  de  réhabilitation-extension  de  l'ancienne
conciergerie du peignage pour y relocaliser l'association et consolider le service emploi-
solidarité. L'Upc a aussi accompagné l'AASPT dans la recherche et la négociation avec un
architecte pour mener ce projet. L'UPC, avec une mission confiée à Mathilde Wybo, a
déposé à la Région un projet « chercheur-citoyen » avec l'IRHIS (laboratoire de recherche
en histoire) et l'UGT. Ce projet n'a pas été retenu en 2012 par la Région. Il a été retravaillé
en 2013 et  agréé par  le  Conseil  Régional.  Ce  projet  porte  sur  le  montage du projet
scientifique d'une future Cité Régionale de l'Histoire des gens du Textile.  L'année 2014 a
été  marquée  par  le  travail  de  classement  des  archives  du  peignage  de  la  Tossée
récupérées par l'association des anciens salariés, avec l'aide de jeunes en service civique
à l'Upc. Les 14 et 15 septembre 2015, nous avons accueilli l'assemblée annuelle du GIS
Ipapic qui a rassemblé une centaine d'acteurs du patrimoine en France. Ces rencontres
nous ont permis de faire visiter l'Union, Chez Salah, Le peignage de la Tossée et échanger
sur le projet d'une Cité Régionale. Un café textile sur l'histoire industrielle avec les mineurs
marocains, les anciens de metaleurop et l'Ugt s'est tenu au CETI (Centre Européen des
Textiles Innovants). La préparation d'une collecte de témoignages filmés d'anciens de la
Tossée a été initiée. 

L'exposition  « La  route  de  la  laine » : cette  exposition  intégrant  un  programme
d'animation s'est tenue du 18 mai au 23 juin 2013 dans un bâtiment encore en friche de
l'ancien peignage de la Tossée. La construction de cet événement a mobilisé beaucoup
des forces de l'UPC qui s'est retrouvée dans une position de coordination. Avec le soutien
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de 8 jeunes en service  civique et/ou  en stage,  l'UPC a pu réaliser:  une vingtaine  de
panneaux d'exposition, une maquette  de machine (échelle ½) d'un continu à filer,  des
outils  de  communication,  l'organisation  du  week-end  vintage  avec  une  trentaine  de
participants et le montage de l'animation «tonte de moutons». Sur les aspects logistiques
(dossier  de  sécurité,  installation  électrique,  installation...)  l'équipe  UPC  a  aussi  été
fortement  mise  à  contribution.  Un comité  de  pilotage a  été  animé chaque semaine à
compter du mois de février 2013. 

L'exposition «La route de la laine» a malgré tout pu s'ouvrir le samedi 18 mai précédée par
une inauguration officielle le jeudi 16 mai. Cette inauguration a rassemblée plus de 200
personnes, en présence entre autres du maire de Tourcoing  M. Michel François Delannoy,
de Mme Nadia Belgacem, adjointe au maire de Roubaix, et Mme Majdouline Sbaï vice
présidente  du  Conseil  Régional  qui  ont  pris  la  parole.   L'exposition  a  accueilli  2500
visiteurs.  Elle  a fait  l'objet  d'une bonne couverture par  la  presse locale.  Elle  a permis
d'installer le débat sur la création d'un lieu de mémoire en crédibilisant la démarche des
anciens du textile réunis dans l'UGT (Union des Gens du Textile). L'UPC a pris en charge
l'organisation et l'animation des quatre «cafés textiles», les samedis 18 mai, 8 juin, 15 juin,
22 juin. Installé dans l'espace café de l'exposition malgré une température hivernale au
mois de mai, ils ont réuni entre 15 et 25 participants. Un catalogue de l'exposition intégrant
un dvd reprenant en partie les allocutions de M. Delannoy et Mme Sbaï ainsi  que les
comptes rendus de 3 «cafés-textiles» a été  publié.
 
Une présentation officielle du catalogue « La route de la Laine » et de la maquette du
projet de rénovation de la conciergerie et du projet « chercheurs citoyens «  UGT-UPC-
IRHIS, a été organisée le vendredi 20 février 2015 à la Maison de l'Union. A l'occasion de
cette  présentation,  M.  Michel  François  Delannoy  (ancien  maire  de  Tourcoing),  Mmes
Sandrine Rousseau et Majdouline Sbaï, vice-présidentes du Conseil Régional ont rappelé
leurs  engagements  respectifs  dans  l'accompagnement  des  projets  présentés.  M.Jean
Marie  Vuylsteker,  nouvel  adjoint  à  l'urbanisme de  la  Ville  de  Tourcoing  a  confirmé le
soutien de la ville au projet de réhabilitation et d'extension de l'ancienne conciergerie du
peignage  de  la  Tossée  dédiée  aux  associations  ASPTT et  UGT.  Ce  chantier  devrait
démarrer au second semestre 2015 et 
permet au anciens salariés de revenir enfin, à la Tossée, 10 ans après la fermeture de
l'entreprise. Ce projet est un point d'appui supplémentaire pour conforter la dynamique  de
création d'une Cité Régionale de l'Histoire des Gens du Textile à l'Union en raisonnance
avec le CETI.

3. L'économie solidaire

3.1 Nordelaine
Elaborée  avec  l'Union  des  Gens  du  Textile,  Nordelaine  serait  une  coopérative  de
production d'articles textile de laine qui contribueraient d'une part à relocaliser à Roubaix-
Tourcoing-Wattrelos, une activité et transmettre des savoir-faire liés à la laine, en voie de
disparition ; d'autre part à financer le projet culturel d'une Cité Régionale de l'Histoire des
Gens du Textile. Le projet de création de la coopérative Nordelaine a continué d'avancer
difficilement  en  2012.  La  mission  d'étude achevée en mai  2012 et  réalisée par  Fethi
Guennadi n'a pas permis de dessiner de manière opérationnelle le modèle économique de
Nordelaine. Une étude complémentaire a été confiée à l'IFTH (Institut Français du Textile
Habillement)  concernant  l'implantation  d'une  chaîne  de  production  textile  du  peignage
jusqu'au tricotage de pulls. Cette étude a été achevée en décembre 2012.
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Ce  projet  a  rencontré  plusieurs  difficultés  en  2013  qui  ont  amené à  recomposer  des
partenariats. Début 2013 avec les éléments rassemblées lors de l'étude engagée en 2011
complétée par l'étude d'implantation d'une filature de laine par  l'IFTH (Institut Français du
Textile  Habillement)  sur  3  000  m2  générant  7  à  10  emplois,  un  premier  modèle
économique a été élaboré entre les animateurs de l'Union des gens du Textile et l'UPC.
Ce modèle  a  été  soumis  à  la  critique  du  comité  de  pilotage  réuni  le  6  février  2013
comprenant JP Duponchel (consultant ESS), P Wolf (gérant scic Baraka), Didier Lorthiois
(négociant  textile).  Ce  comité  de  pilotage  a  largement  critiqué  le  modèle  avancé
notamment sur la partie marché-commercialisation à construire avant l'outil de production.
Il en est ressorti la nécessité de penser une stratégie d'installation d'une marque et de
produits dans un réseau de distribution, en travaillant à façon dans un premier temps. Dès
lors que se constitue un réseau de clientèle et des produits identifiés, la seconde étape
pourra  être  la  construction  de  la  chaîne  de  production  en  partant  du  tricotage  pour
remonter par étape à la filature et au peignage. 

Pour mener ce travail, la difficulté était de trouver un futur porteur de projet sachant que
les anciens du textile ne possèdent pas les compétences nécessaires de gérance d'une
future scic. Une candidate roubaisienne qui connaît bien le projet est intéressée mais n'est
pas  disponible  avant  2016.  Les  anciens  du  textile  voulaient  fabriquer  et  vendre  en
partenariat avec le tricotage DUGER à Linselles, des pulls dans le cadre de l'exposition
« La  route  de  la  laine »  mais  cette  opération  n'a  pu  se  concrétiser,  malgré  plusieurs
rencontres avec M.Dupé, le gérant de l'entreprise. 
L'UPC a donc recherché de nouvelles compétences pour être en capacité de finir l'étude
de faisabilité attendue par Lmcu et de crédibiliser un peu plus le projet de s'engager pour
une Cité régionale de l'histoire des gens du textile. Via Baraka, l'UPC a pris contact avec
le  consultant  Francis  Hubert  Motte  (Stratégo),  un  des  co-gérant  de  la  filature  UTT à
Tourcoing, M.Denis Marchant (fils techniques) et Mme Arielle Lévy, co-gérante de la jeune
entreprise  «L'Herbe  Rouge»  à  Roubaix,  installée  dans  le  quartier  des  modes  qui
commercialise une gamme de vêtements éthique et bio, avec le slogan « une autre mode
est possible ». Une première rencontre a réunie les animateurs de l'UGT, la candidate
intéressée par la gérance Nordelaine, MM.Motte et Marchant, le 5 mai. La stratégie définie
lors  du  précédent  comité  de  pilotage  a  été  reprécisée  et  approuvée.  M.Motte  est
disponible pour dresser le plan d'affaires sur 3 ans s'il peut avoir accès aux informations
sur les coûts de production et de commercialisation. Afin de boucler l'étude, le partenariat
avec un créateur, distributeur tel que « l'Herbe Rouge » pouvait être une solution crédible
mais n'a pas pu aboutir à ce jour. Une rencontre s'est tenue avec les parties prenantes du
projet le 1er avril 2015 à l'UTT à Tourcoing qui laisse augurer une possible relance du
projet avec un porteur de projet effectif en 2016.

3.2 La Cense de la Tossée
En 2012,  Vincent Helleboïd de l'agence Noyon a réalisé la première phase de l'étude
financée par le Framée (Conseil régional et Adème) comprenant la définition du contexte
international de la question alimentaire et du développement d'agriculture urbaine à partir
de quelques exemples dans le monde. Cette première phase décrit la composante rurale
et naturelle sur la métropole, à Roubaix-Tourcoing et à l'Union (parc, corridor biologique,
20% de toitures végétalisées) ;  l'entretien des espaces naturels  sur  Roubaix-Tourcoing
(ENM,  Communes,  entreprises,   associations) ;  le  potentiel  des  jardins  familiaux,  les
AMAP existantes et émergentes, le bilan des surfaces végétales prévues à l'Union (prairie,
espaces arborés, jardins, espace en eau), le traitement prévu du facteur pollution ; l'apport
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potentiel de l'îlot Rossini ; les fermes pédagogiques alentour, les chevaux de traits. Une
réunion de présentation de cette première phase d'étude s'est tenue le 13 novembre 2012,
avec des représentants de la Confédération paysanne, de l'association EDA, du jardin
Chlorophylle, de la Maison du Jardin, de «Jardin de Traverse» et différents représentants
de la Cense de la Tossée. L'UPC a accompagné l'association « La Cense de la Tossée»
dans le suivi de l'étude menée par Vincent Helleboïd de l'agence Noyon pour établir le
modèle économique d'une ferme urbaine. Deux étudiants stagiaires (APIESS et LEA) ont
été encadrés pour réaliser la première partie sur les constats qui peuvent justifier une
agriculture urbaine. L'étude propose une gestion dynamique des espaces verts de l'Union
en agriculture urbaine sur la base de trois arguments    :
- mieux intégrer le parc dans la vie sociale avec le métier de «paysan-urbain» qui 
entretient un paysage agricole urbain en gestion différenciée comprenant 2 ha de 
« labyrinthe potager» productif.
- Sécuriser le développement d'une agriculture urbaine en finançant à travers le marché 
d'entretien du parc, la montée en qualification  d'une équipe de 9 « paysans-urbains » à 
temps plein qui pourront développer du maraîchage sur d'autres sites (ex: La Lainière).
- Réduire le coût d'entretien du parc pour la collectivité dans la mesure où le produit des 
ventes de légumes issus du parc viendrait en déduction du coût d'entretien.
L'étude propose la création d'une scic, le développement d'un pôle «nature-jardinage et
agriculture urbaine» au cœur de l'Union en mettant en synergie, le parc, le canal, la ferme
urbaine, le relais nature ENM, l'installation annoncée de la jardinerie «Compagnons des
Saisons» sur  le  site  de la  Tossée.  Cette  étude est  publiée début  2015.  Un travail  de
diffusion  et  de  mise  en  débat  est  amorcé  avec  les  institutions,  les  partenaires.  Une
campagne d'information  aux salariés des entreprises de l'Union est organisé en juin 2015.
Une conférence-débat suivi d'un atelier citoyen sur la question de l'alimentation des villes
est programmé en octobre 2015.

4. Le logement

4.1 HEP Union
Une conférence intitulée « Habiter autrement contre le mal logement » a été organisée le
14  février  2012  au  théâtre  Pierre  de  Roubaix. Cette  conférence  a  rassemblé  120
personnes. Elle a été élaborée avec La fondation Abbé Pierre, la CLCV et Habicoop. Elle
a permis de mettre en lumière les difficultés liées au droit au logement et à la précarité
énergétique. Elle a aussi permis de mesurer l'importance de renforcer les articulations
entre construction neuve et rénovation des logements anciens pour répondre à la crise du
logement  et  à  la  crise  écologique.  L'association  Habicoop  a  présenté  un  modèle  de
propriété  collective  « la  coopérative  d'habitants »  qui  pourrait   entraîner  de  nouvelles
dynamiques de réappropriation de la question du logement et de la « mixité sociale » par
les habitants, y compris dans les quartiers populaires. 

Le séminaire,  le  15  février, intitulé  "quels  logements  pour  l’écoquartier  de  l’Union ?"  a
rassemblé une vingtaine de participants. Les groupes de travail  ont abordé différentes
questions :  Comment  les  habitants  des  quartiers  environnants  pourront  y  accéder ?
Comment le projet de l’Union peut aider à améliorer la situation du logement à l’Epidème à
Tourcoing, à la Mousserie à Wattrelos à l’Alma, au Cul de four à Roubaix et au delà ?
Comment renforcer les syndicats de locataires ? Peut-on expérimenter une autre manière
de construire pas cher avec des habitats écologiques et partagés à l’Union ?  Un cahier
UPC a été publié. 
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Un premier groupe pionnier d'une dizaine de familles, issu du collectif de l'Union a été
mobilisé  en  2012  sous  la  forme  d'une  réunion  bimestrielle,  auberge  espagnole,  au
domicile des différents membres. Ces réunions ont abouti à la rédaction d'une note de
présentation  des  principes  de  construction  voulus  par  le  groupe  précisant  les  mots
« habitat »  « écologique»,  « partagé».  L'UPC  a  accompagné  HEP  UNION  dans  la
négociation d'un terrain  et  d'une AMO avec la  SEM pour  avancer  sur  la  définition du
programme. Sur la base de différentes propositions ressorties du forum ouvert (plateforme
d'autoconstruction,  ateliers  bricolage...),de  nouvelles  personnes  rejoignant  HEP,  un
second projet est envisagé fin 2012 sur l'idée « habitat et  économie solidaire » mêlant
logement et locaux d'activités. Sur un terrain de 3 000 m2 toujours dans l'ilôt Stephenson
en  partenariat  avec  l'association  « Citymix »  qui  regroupe  des  architectes  et  des
urbanistes,  une  nouvelle  dynamique  émerge.  HEP  Union  a  présenté  son  projet  aux
rencontres nationales de l'habitat participatif à Grenoble en novembre 2012.

En  2013  un  groupe  s'est  consolidé  pour  lancer  un  premier  programme  de  15  à  20
logements, rechercher une AMO, négocier le financement avec la SEM VR, rechercher un
bailleur  social  en  co-maîtrise  d'ouvrage,  élargir  le  mouvement  autour  de  HEP Union.
L'UPC a accompagné le groupe HEP qui s'est réuni sur un rythme mensuel. Le mercredi 3
avril 2013, un café citoyen était organisé aux Archives du Monde du travail sur le thème
«quel habitat pour quelle économie solidaire?».  Cette réunion a accueilli une dizaine de
participants et à permis de présenter et approfondir le projet HEP Union. A la suite de ce
café-citoyen,  une  négociation  avec  l'association  Citymix  pour  assurer  une  Assistance
Maîtrise  d'Ouvrage  a  été  engagée  parallèlement  à  des  rencontres  avec  la  SEM.
Cependant le groupe pour différentes raisons, notamment financières n'a pas voulu signer
l'AMO avec Citymix. 

Une  seconde  AMO  a  été  recherché  par  l'UPC.  Il  s'agit  de  l'agence  Territoires  en
Mouvement basée à Vannes, avec laquelle le Collectif de l'Union avait déjà travaillé en
2009. Une proposition originale d'une AMO a été bâtie sur trois forums d'une journée : à
partir des infos sollicitées par TeM et récoltées par l'UPC, TeM présentait lors de chaque
forum une interprétation finalisée du programme qui était alors mise en débat avec les
porteurs  du  premier  projet  mais  aussi  les  membres  ou  sympathisants  de  HEP  ou
techniciens des administrations intéressées. L'idée était de proposer une méthode ouverte
d'animation de l'AMO, favorisant les échanges et les entrées-sorties permanentes. Cette
méthode devait permettre de générer un second groupe HEP UNION. 

Une plaquette de présentation du projet  a été réalisée ainsi  que des visites du terrain
flêché par la Sem, les 12 janvier, 29 juin,16 novembre et 14 décembre 2013. Via le projet
d'habitat partagé lillois «Les voisins du quai» dans le quartier des Bois Blancs, l'UPC est
entré en contact avec la ville de Lille puis LMH (Lille Métropole Habitat) pour proposer un
projet  en  co-maîtrise  d'ouvrage.  Bien  qu'  LMH  installe  son  nouveau  siège  dans
l'écoquartier  de  l'Union,  ce  bailleur  a  répondu  défavorablement  à  notre  proposition
d'habitat participatif. D'autres contacts sont pris sans succès avec SIA et Villogia.  Début
2014,  une  campagne  d'information  et  de  visites  du  terrain  a  été  organisée.  Un
démarchage de toutes les entreprises de l'Union et de la rue de Roubaix à Tourcoing a été
réalisé. Des visites les 16 janvier, 20 et 22 février 2014 avec une dizaine de participants à
chacune d'entre elles, un voyage d'étude dans l'écoquartier Eva Lanxmeer à Culemborg
aux Pays Bas avec 20 participants, le vendredi 4 avril, ont été réalisés. Le 25 mai 2014,
dans  le  cadre  de  la  fête  des  voisins,  le  groupe  HEP  avec  l'UPC  a  organisé  une
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présentation  et  un  barbecue  à  "l'Atelier  électrique"  rue  de  la  Tossée  en  invitant  les
habitants riverains du futur projet "Habitat Ecologique Partagé". 

Les conditions posées par la SEM sur le découpage de la mission de l'AMO et sur un
contrôle  et  une validation  à  postériori  de  chaque étape par  un  comité  regroupant  les
services  habitat  des  communes,  d'Lmcu  ont  semblé  trop  intrusives  aux  membres  du
groupe et ont entraîné l'abandon du projet par plusieurs membres du groupe.

4.2 Le bidonville des Couteaux
Une conférence-débat a été organisée sur le thème «L'Hospitalité l'épreuve de l'autre »
les 9 et 10 avril  2013. Trois intervenants ont été mobilisés : Anne Gotman, sociologue,
auteure de « Le sens de l'hospitalité » en 2001, Haydée Sabéran, journaliste auteure de
«Ceux qui passent» 2012 et Mathilde Wybo, doctorante en histoire qui avait mené, avec
l'UPC, un travail  d'étude sur l'histoire de l'immigration à Roubaix notamment à travers
l'histoire d'un foyer Areli, boulevard Beaurepaire. La conférence a réuni 70 participants, le
séminaire une trentaine. Un cahier de l'UPC a été publié qui retrace les échanges qui se
sont  déroulés.  Le  séminaire  a  notamment  permis  d'avancer  sur  la  constitution  d'un
«comité de solidarité Rroms de l'Union». Sur le principe du refus d'un bidonville à l'Union,
ce comité s'est structuré au mois de juin, avec une dizaine de participants bénévoles et
travailleurs sociaux. Il se réunit un midi tous les quinze jours au bistrot du Rond Point à
proximité du campement des Couteaux. Il a organisé une pétition pour obtenir un point
d'eau au moment de la canicule de juillet 2013 . La Sem Ville Renouvelée a installé un
point d'eau en septembre. Tous les deux mois une assemblée générale avec les familles
du campement a été organisée dans les locaux de l'église évangélique. Le Collectif a agi
sur plusieurs plans : 
- le soutien matériel par une récolte de dons permettant trois distributions pour l'achat de
combustibles (gaz, pétrole, bois) pour le chauffage et la cuisine dans les caravanes et les
cabanes en 2013, 2014.
-  le  soutien  juridique  par  la  recherche  d'un  avocat  pour  contester  l'expulsion  sans
relogement demandée par la SEM.
- l'accompagnement dans les démarches d'inscription à Pôle Emploi
- l'organisation d'un dialogue avec l'Aréas en tant que service social spécialisé.
-  l'organisation  d'après-midis  récréatives  pour  les  enfants,  avec les  jeunes en service
civique à l'Upc.
- la diffusion d'un appel au maire de Roubaix « zéro bidonville à Roubaix » et
l'interpellation de l'entreprise KIPSTA, voisine du camp.

La proposition  d'un schéma métropolitain  de « zones d'habitat  léger  durable »  comme
solution globale au problème des bidonvilles a été adressée à la Mel en 2015. Dans le
cadre  d'une  telle  politique,  une  zone  d'habitat  léger  durable  pourrait  s'installer  dans
l'écoquartier de l'Union.

5. L'école

Dans l'écoquartier  de l'Union l'école et  le  projet  éducatif  nous ont  semblé stratégique.
Nous avons tenté d'ouvrir le débat. Une conférence intitulée "L'Education à la dérive, quels
projets alternatifs?" a été organisée, le 20 mars 2012 au Théâtre Pierre de Roubaix. Elle a
réuni 120 participants. Cette conférence avait comme intervenants Philippe Goémé de la
Fédération des Etablissements Scolaire Publics Innovants, un professeur et une élève du
lycée  autogéré  de  Paris  et  Sadia  Pamart  de  l'association  "Sauvons  l'école  de  la
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république" qui s'est mobilisée face à la menace de fermeture du lycée Vander Meersch à
Roubaix.  Ce  débat  a  permis  d'ouvrir  la  réflexion  sur  d'autres  modèles  pédagogiques
notamment en direction des décrocheurs scolaires en partant d'expériences innovantes
telles que les micro-lycées ou le lycée autogéré. Le séminaire du lendemain avait pour
titre : "Quelle école pour quel projet éducatif à l'Union ?" avec une trentaine de participants
qui ont pu approfondir la question éducative à l'Union, pourquoi pas une école Freinet, un
micro-lycée ?. Comment prendre en compte les écoles, collèges, lycées existants, quelle
éducation populaire ? 

Conclusion 

Sur trois années,  2012-2015, le collectif  de l'Union a prolongé l'action engagée sur la
période 2009-2012 . Le point d'orgue de l'action du Collectif de l'Union se situe dans le
courant de l'année 2012 avec la tenue du forum ouvert « changeons d'ère à l'Union ».
C'est à ce moment que la parole citoyenne a été la plus forte et la mieux élaborée. Les
dynamiques  citoyennes  nous  semble  avoir  réalisé  des  contributions  stratégiques  au
regard du territoire et du « développement durable » sur des sujets  tel que la participation,
la mémoire, l'économie solidaire, le logement ou l'école. Mais elles n'ont reçu que peu
d'écho de la part des institutions et n'ont pas ré-ouvert le débat sur la gouvernance au
sens de créer les conditions d'une transformation culturelle du territoire. La proposition
d'organisation d'un « carnaval citoyen de l'Union » en 2014, reste la dernière tentative de
co-produire un événement participatif d'ampleur mais cette proposition, elle aussi, n'a pas
reçu de suite.  Cette invibilisation du Collectif  de l'Union dans les institutions a mis en
difficulté ce dernier dans la mise œuvre de ses actions.

Le collectif  de  l'Union a  poursuivi  à  son échelle  un  travail  de  mobilisation  s'appuyant
notamment sur la vie associative et les centres sociaux des quartiers environnants. Les
projets de transformations culturelles engagés (Cité Régionale de l'Histoire des Gens du
Textile,  Cense  de  la  Tossée,  Habitat  Ecologique  Partagé)  ont  été  consolidés  en
recherchant et mettant en œuvre des expertises pour aider à la définition des contenus et
des modèles économiques. Ces projets voudraient  s'inscrire dans une économie plurielle
associant le public et le privé. Ils ne pourront voir le jour sans engagements et construction
de partenariats avec les institutions publiques, les entreprises en affichant une volonté
d'innovation sociale. 

Aujourd'hui, le programme d'aménagement de l'Union franchit une nouvelle étape avec
l'installation de grosses entreprises (Ankama, Ceti, Kipsta, Vinci). Dans quelles mesures
ces nouveaux acteurs investiront le territoire et dialogueront avec les acteurs en place tel
que le Collectif de l'Union pour mettre en débat leurs conceptions et leurs contributions au
développement  durable?  Est  ce  que  de  nouvelles  rencontres  seront  de  nature  à
renouveler le débat public sur la manière de développer nos quartiers et nos villes au
regard  de  la  crise  sociale  et  écologique  que  nous  affrontons?  C'est  à  ce  travail  de
rencontres que s'est attelé le collectif de l'Union depuis 2014, 2015 avec un succès encore
mitigé à ce jour.

L'héritage de la lutte urbaine de l'Alma-Gare des années 70-80, la défense du canal de
Roubaix dans les années 90, l'évolution dans les politiques publiques liée à l'inflation du
discours  sur  la  « participation  des habitants »  repris  comme pilier  du  «développement
durable» et du label «écoquartier», ont sans doute permis de finir par rendre acceptable le
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montage d'une convention originale telle que celle qui lie la Sem, le collectif de l'Union et
l'Upc.  Mais  la  mise  en  œuvre de  cette  convention  n 'a  pas  réussi  à  lever  les
incompréhensions fondamentales autour de la notion de démocratie, de «contre pouvoir»,
de citoyenneté. 

Il nous semble que la convention est restée incomprise sur la plus value réelle qu'aurait la
collectivité  à  favoriser  l'expression,  la  mise  à  jour,  des  contradictions  comme  autant
d'appropriations  du  projet  de  l'Union.  Cette  appropriation  multiple  est  une  condition
nécessaire   pour  ensuite,   réussir  à  élever  la  compréhension  mutuelle,  le  niveau  de
consensus, constuire des compromis, mobiliser les habitants métropolitains en tant que
citoyen.  Cet  intérêt  devrait  être  de  nature  à  dépasser  les  suspicions  électoralistes,
partisanes attribuées aux uns ou aux autres, puisque c'est  la qualité et la vitalité de ce
débat démocratique qui détermine la solidité du «bien commun». C'est donc cette qualité
qui peut renouveler la confiance que peut avoir la population avec ses élus et peut-être
réduire l'abstention électorale. C'est enfin la qualité de ce débat démocratique qui permet
de dépasser  la simple gestion d'une planification urbaine pour lui donner vie, s'autoriser à
nouveau à rêver au sens d'élaborer un projet, donner de la confiance, de l'envie de faire
collectif. 

Réussir cette transformation de culturelle et démocratique suppose là aussi des moyens
plus conséquents surtout dans un des plus vaste projet d'urbanisme de France au cœur
de quartiers populaires dans lesquels, existent potentiellement de nombreuses ressources
et pas seulement des manques. Pour illustrer le changement d'échelle nécessaire dans la
mobilisation  des  habitants  en  tant  que  citoyen,  le  forum  ouvert  «changeons  d'ère  à
l'Union » (15 et 16 septembre 2012) établissait  une analogie entre l'outil  Sem dédié à
l'aménagement par sa capacité de maîtrise d'un site et l'idée de création d'une « Sem
dédiée à  l'animation  sociale »  qui  aurait  capacité  à  mobiliser  l'ensemble  des services
publics,  des  entreprises,  des  habitants  sur  l'animation  du  débat  démocratique  sur  un
territoire...

Espérant que le présent bilan d'activités puisse contribuer à ouvrir à nouveau un débat sur
la  gouvernance  d'un  projet  tel  que  l'Union  notamment  avec  les  nouvelles  équipes
municipales de Roubaix, de Tourcoing et de la Métropole Européenne Lilloise.

Roubaix, le 20 juillet 2015.
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Tableau de financement :

CHARGES                                      PRODUITS

         2012-2013       personnel                   44 653             SEM VR            40 000         
             autres charges        8 700            Région                12 000

  Acsé                      3 000
  Autres                       353

TOTAL                                          53 353             53 353

                                 
2013- 2014 :  personnel              35 628             SEM VR                40 000

            autres charges      19 922   Région                  12 000
                                                                            Acsé                        3 000

  Autres                        550
TOTAL                                          55 550                                          55 550

2014-2015 : personnel                 40 901            SEM VR               40 000  
                    autres charges         12 229            Région                  10 000

  Acsé                       3 000
  Autres                        130

TOTAL                                          53 130                                          53 130
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